Rencontre du 17 janvier 2006 

entre Monsieur le Maire de Villeurbanne

 et Monsieur 1.lnspecteur d. Académie

Le 17 janvier, à 15h, Jean-Paul Bret, Maire de Villeurbanne, accompagné de Pierre Bouquet, Adjoint délégué à l'éducation et à la famille, et de représentants des services de la ville, a accueilli Bernard Javaudin, Inspecteur d'académie du Rhône, et ses services dans le cadre de la préparation de la rentrée scolaire 2006/2007.

Différents points ont été débattus lors de cet entretien :

1/ Evolution de la carte scolaire

Monsieur le Maire a pris acte des différentes mesures de carte scolaire annoncées par l'Inspecteur d'académie, en soulignant l'importance pour la ville de Villeurbanne de pouvoir disposer, très en amont dans le temps, des données les plus précises possibles. A la demande de monsieur le Maire, monsieur l'Inspecteur d'académie a proposé que la situation de l'école élémentaire Jean Zay soit également étudiée en juin, comme pour les écoles élémentaires A. France, E. Herriot, J. Ferry et A. Perrin.

2/ Suppression annoncée d'un poste CLIN implanté à l'école élémentaire J. Guesde 

Monsieur le Maire regrette que le poste CLIN, qui fonctionnait bien à la satisfaction de tous sur les deux écoles J. Guesde et St Exupéry, soit supprimé. La diminution certes importante du nombre d'élèves nouvellement arrivés en France et le mode de calcul utilisé (enfants recensés l'année de leur arrivée en France) ne compensant pas les difficultés de langage bien réelles de ces enfants pendant les premières années de leur scolarité.

3/ Globalisation des effectifs
La fixation des périmètres scolaires est une prérogative du conseil municipal de la commune concernée. La ville de Villeurbanne ne souhaite toujours pas donner suite à la proposition de monsieur l'Inspecteur d'académie de globaliser les effectifs scolaires des écoles L. Armand et du Tonkin. Celle-ci ne lui paraît pas justifiée, la ville préférant rechercher l'équilibre des effectifs sur ce quartier par l'intermédiaire d'un ajustement des périmètres scolaires, lorsque cela s'avère nécessaire.

4/ Accueil des enfants âgés de deux ans
Monsieur l'Inspecteur rappelle sa position, à savoir accueil sans limitation des enfants âgés de deux ans dans les zones situées en REP et "en difficultés d'environnement", mais accueil limité (sans création de nouvelles classes) par référence au nombre d'enfants accueillis en 2005 dans les autres secteurs. Monsieur le Maire réaffirme la position municipale souhaitant l'ouverture de classes pour les 2 ans, en REP, et la possibilité pour les parents, qui le voudraient, de faire accueillir ces enfants dans les autres écoles de la commune.

5/ Décharges de direction
Monsieur le Maire indique à monsieur l'Inspecteur d'académie qu'il trouve préjudiciable, pour le fonctionnement des écoles, le retrait des décharges de direction pour 5 directeurs d'écoles à Villeurbanne, suite au non-comptage des maîtres E pour le calcul des dites décharges.

6/ Crédits Actions Educatives Intégrées (AEl)
Monsieur le maire interroge monsieur l'Inspecteur d'académie sur la diminution, depuis deux ans, des crédits de l'Education Nationale pour ces projets (AEl). Monsieur l'Inspecteur confirme cette diminution et souligne la volonté de définir des priorités (handicap, projets de circonscription) dans ce domaine.

7/ Classement d'écoles en "difficultés d'environnement"
Monsieur l'Inspecteur d'académie souligne la qualité des informations transmises par la municipalité en ce qui concerne le groupe scolaire A. Perrin et l'alertant sur la situation de ce groupe scolaire. A partir de ces éléments il a pris une décision favorable de classement en ce qui concerne ce groupe scolaire, ainsi que pour le groupe scolaire J. Jaurès qui lui est contigu. La ville fait remarquer que la situation du groupe scolaire L. Armand aurait dû également justifier d'un tel classement.

8/ Consultation sur les rythmes scolaires
Monsieur l'Inspecteur d'académie annonce qu'une initiative de sa part sera prise cette semaine pour relancer, début 2006, la consultation en ce qui concerne les rythmes scolaires. La question est de savoir s'il faut maintenir la semaine de quatre jours dans la forme actuelle, de la faire évoluer pour mieux la faire coïncider avec les autres calendriers de vacances scolaires (secondaire notamment) ou de revenir à une semaine de cours à 4,5 jours. La ville de Villeurbanne participera à cette consultation avec des formes qui restent à définir en collaboration avec les représentants de la collectivité éducative.

